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Alcool, drogues et dépendances au travail : droits et obligations?

PARTIE I : Les effets de l’alcool, des drogues et de certains médicaments au travail 

1. l’alcool :

a) Les effets de l’alcool sur un individu : Amène des dépressions physiques et psychologiques. L’alcool amène sur l’individu un sentiment de plaisir et il aide à la détente et à diminuer l’anxiété.
b) Les effets de l’alcool au travail : L’alcool entraine la diminution de l’attention et de la concentration, il augmente la confusion. Il y a aussi une altération du jugement et de la perception des formes et des couleurs. Des problèmes d’élocution, des réflexions ralenties, une démarche instable etc. sont des indices qu’un employé a des problèmes de consommation.

2. Les drogues :

	Catégorie
	Exemples
	Effet (indice pour employeur)

	Cannabis
	Marijuana
Haschisch
	Euphorie, yeux rouges, troubles de la mémoire, troubles de coordination

	Amphétamines
	Amphétamine
Méthamphétamine, Ecstasy (MDMA)
	Absence de fatigue, vigilance augmentée, sensation de bienêtre

	Cocaïne
	Cocaïne, Crack
Freebase
	Euphorie, sensation de puissance
Absence de fatigue, d’appétit


3. Les médicaments psychoactifs : Ils permettent d’atténuer les souffrances psychologiques (anxiété, angoisse, insomnie, dépression). Les principaux médicaments psychoactifs sont les anxiolytiques, les sédatifs, les somnifères, les hypnotiques et les antidépresseurs.

4. Les autres substances : Il y a les boissons énergisantes qui amènent de graves conséquences sur la santé ou encore les plantes ou produit naturel qui amènent des effets similaires aux drogues.
PARTIE II : L’adoption d’une politique

1. La nécessité pour l’employeur d’intervenir

a) Le respect des obligations légales : L’employeur a une obligation légale de protéger la santé et la sécurité de ses employés. Il doit respecter cette obligation pour ne pas être coupable de négligence criminelle. Il doit aussi accommoder l’employé qui souffre de dépendance.
b) La minimisation des conséquences sur la productivité des couts : La dépendance peut entrainer des couts directs et indirects comme un absentéisme élevé, la prise de nombreux congés de maladie et personnels, des retards ou des départs prématurés, des réclamations pour lésion professionnelle et une augmentation du cout des assurances collectives.

2. L’adoption d’une politique

a) Les démarches préliminaires : La politique doit refléter la réalité de l’entreprise, il faut donc établir les principaux problèmes. Cette politique doit être écrite et diffusée à tous les employés. 

b) Règle de base : La politique doit être connue par tous les employés, et l’employeur doit être en mesure de faire la preuve de cette connaissance. La politique ne doit pas être arbitraire, abusive et discriminatoire. Elle doit être appliquée de façon uniforme et constante. La politique doit être claire et facile à comprendre. La politique doit être conforme aux lois et règlements et à la convention collective, le cas échéant.
c) Le contenu de la politique
i) Objectif poursuivi : Il est inspiré des obligations que l’employeur a.

ii) Le champ d’application : À qui s'applique-t-elle? Où la politique s’applique-t-elle? et quand la politique s’applique-t-elle?
iii) Les principes et interventions : Démontrer les interdictions et définir les termes utilisés.
iv) Les tests de dépistage : La politique doit prévoir quand les tests sont exigés.
v) L’aide aux employés : Elle doit orienter l’employé vers un programme d’aide adéquat.

vi) Les conséquences d’une violation de la politique : Elle démontre les mesures disciplinaires et elle doit spécifier que cela peut aller jusqu’au congédiement.

d) Quelques conseils : Toujours avoir l’appui des gestionnaires et leurs commentaires.
L’implication des gestionnaires

Leur principal rôle est d’observer les employés pour trouver ceux qui pourraient être sous l’effet de l’alcool. 

À RETENIR: La gestion des problèmes reliés à la consommation est une obligation que la loi vous dicte. Un employeur doit empêcher un employé de fournir sa prestation de travail sous l’influence d’une substance. Une politique est un outil de gestion efficace pour énoncer vos attentes sur la consommation. Vous pouvez sanctionner la consommation au travail même sans politique.
	Test de dépistage
 par l’haleine
	Détermine le degré d’affaiblissement, il ne permet pas de voir s’il y a dépendance

	Prise de sang
	Indique le taux exact dans le sang, Il est précis et fiable.

	Test d’urine
	Indique la sorte de drogue. Il est facile de fausser les résultats
Permet pas de voir le degré d’altération des facultés.

	Le prélèvement 
de salive
	N’indique pas le degré d’altération des facultés, le moment de la consommation et la quantité consommée. Il indique le type de drogue.


PARTIE III : Les tests de dépistage d’alcool ou de drogue

1. Les particularités des tests de dépistage :

2. Poste critique pour la sécurité :

Ce poste est un poste qui pourrait menacer la santé et la sécurité de l’employé et d’un collègue ou encore causer des dommages sérieux à l’environnement ou au bien être de l’employeur.

3. L’état du droit concernant la légalité des tests de dépistage

a) La jurisprudence : Un employeur peut demander à un employé de passer un test de dépistage de la consommation de drogue ou d’alcool à la suite d’un accident de travail, s’il a des motifs raisonnables de croire que cet accident résulte de la consommation de drogue ou d’alcool.
b) La position des commissions des droits de la personne : Les seules situations où il est justifié sont : quand un employé est incapable de faire son travail à cause de son niveau d’intoxication et quand ces défaillances amènent des conséquence sur sa santé et sa sécurité et celle des autres.

4. Les circonstances permettant à un employeur de demander à un employé de se soumettre à un test de dépistage :

a) Les motifs reconnus par la jurisprudence

 i) La présence de motifs raisonnables
 ii) Lors d’un incident ou d’un accident important
 iii) Les problèmes de consommation : lors du retour de l’employé qui s’est absenté pour consommation.

 iv) Les tests de dépistage pré embauche : le chauffeur d’autocar, le camionneur et tout poste critique pour la santé et la sécurité.

 v) Les tests de dépistage aléatoire : le chauffeur d’autocar, le camionneur et tout poste critique pour la santé et la sécurité

b) La tolérance zéro : Permis avec l’alcool, mais pas avec les drogues, car elle entrave la vie privé.

5. Le refus d’un employé de se soumettre à un test de dépistage :

L’employé peut être suspendu administrativement ou réaffecté à des tâches non-dangereuses. Il pourrait aussi recevoir une mesure disciplinaire si son refus est un geste d’insubordination.

6. L’utilisation du résultat d’un test de dépistage :

Si l’employé est positif lors de l’embauche ou à l’emploi vous êtes obligé de l’accommoder car c’est un handicap prouvé médicalement.

Partie IV : La gestion disciplinaire

Obligation de l’employeur de diligence et de prendre des mesures nécessaire pour protéger la santé, sécurité et l’intégrité physique de tous ses employés. 

1. La preuve

Le fardeau de la preuve est à l’employeur de justifier son intervention. Pour avoir des preuves, il peut utiliser la fouille (attention : cela peut atteindre la vie privée de l’employé). La demande doit être claire et formelle. 

2. Travailler sous l’effet de l’alcool ou drogue

Imposition d’une suspension administrative en plus d’une sanction disciplinaire. Facteurs d’imposition d’une mesure disciplinaire : nature des fonctions exercées, présence d’une politique, laxisme de l’employeur et le manque d’uniformité des sanctions imposées.

3. Consommation durant les pauses et l’heure de diner

Interdire pendant les pauses, car l’employé est réputé au travail. Selon la nature de la fonction, employeur peut interdire la consommation durant la période de repas.

4. La vente

Pour ce qui est de l’alcool, il est interdit de ventre de l’alcool sur les lieux de travail selon la loi sur les infractions en matière de boissons alcoolisées. Un des éléments déterminants lorsque l’employé vent de l’alcool sur les lieux de travail est la nature de ses fonctions exercées pour maintenir un congédiement immédiat. Cela est considéré comme une faute grave. Pour le trafic de drogue, le congédiement doit être immédiat et est la mesure appropriée. Le trafic de drogue est un acte criminel et ne doit pas être pris à la légère. 

Partie X : La gestion administrative

Lorsque l’employeur est au courant de la dépendance d’un de ses employés, il doit adopter une approche administrative à cause de son obligation d’accompagnement. Cela donnera la chance à l’employé de se réhabiliter.

1. La dépendance est un handicap

Preuve de celle-ci doit être démontre médicalement. Employé doit démontrer une volonté de vouloir s’en sortir

Preuve de faits passés

2. Obligation d’accompagnement

Accommodation pour l’employé jusque cela monter une présence d’une contrainte excessive. 

Mesures d’accompagnement :

Cure de désintoxication

Suivi d’administratif- planification de son retour

3. Entente de dernière chance

L’entente de la dernière chance est un moyen de gérer des cas difficiles et qui reviennent de façon répétitive. L’employé s’engage donc à respecter plusieurs conditions que l’employeur lui impose afin que l’employé puisse maintenir son lien avec son emploi. Cette entente est en vigueur durant un délai déterminé ou encore d’un délai raisonnable.

Voici les éléments d’une entente de dernière chance : il doit y avoir les démarches disciplinaires et administratives, les conditions qui doivent être respectées décrites de façon claires et sans possibilité d’interprétation, imposition d’une évaluation médicale et de tests de dépistage ainsi que les conséquences du non-respect des conditions.

PARTIE VI : Alcool, drogue, jeu comme moyen de défense

Comme nous l’avons expliqué auparavant dans ce travail, les dépendances à l’alcool, les drogues, et maintenant aussi le jeu, peuvent être souvent la cause de manquement disciplinaire au sein d’une organisation. De ce fait, les employés qui sont aux prises avec de telles dépendances peuvent se servir de leur problème afin de venir jouer sur la sanction qui peut leur être imposée, dans le cas d’une faute de nature disciplinaire. La plupart du temps, une dépendance ne peut venir excuser une faute entièrement, mais elle peut cependant venir l’expliquer.

Lorsque l’on parle de faute grave, la plupart du temps la sanction qui sera mise en place face à l’employé en tort sera le congédiement, si tout fois bien évidemment il y a un manque de circonstances atténuantes. Dans une telle situation, l’employé en tort, et qui est aussi pris avec une dépendance quelconque, peut alors soulever le fait que son problème devient un facteur à prendre en considération dans l’imposition de la sanction.

Dépendance aux drogues et à l’alcool

La dépendance doit être connue de l’employeur

La dépendance doit être reconnue médicalement

La faute ne doit pas avoir été commise de façon consciente ou préméditée

La réhabilitation de l’employé

Dépendance au jeu : Même critère que pour l’alcool et la drogue
PARTIE VII : ALCOOL ET DROGUES : LEUR INFLUENCE SUR VOTRE DOSSIER C.S.S.T.

En cas d’accident de travail, l’enquête menée par le comité de santé et sécurité au travail pourra, dans certains cas, prouver que l’employé concerné était sous l’influence de l’alcool ou la drogue, et donc d’invoquer une négligence grossière et volontaire du travailleur. Diverses mesures sont disponibles pour l’employeur afin de se protéger en quelque sorte de ces situations, et de diminuer les couts reliés à ces mêmes accidents auprès de la C.S.S.T.

1) L’admissibilité d’une réclamation

a) Négligence grossière et volontaire

· la survenance d’une blessure ;

· sur les lieux de travail ; 

· alors que le travailleur est à son travail.

b) La dépendance aux médicaments

2) Les demandes de transfert et partage des couts

Le but de cette section est de faire en sorte que les employeurs soient traités avec justice et équité et que celui-ci assume les couts de prestations par rapport à une situation sur laquelle il n’a aucun contrôle. C’est la raison pourquoi la loi a prévue quelques exceptions. 

a) L’employeur assume injustement les couts d’un accident

b) La dépendance due aux soins

c) Le travailleur déjà handicapé

i) Une déficience préexistante

ii)   La relation entre le handicap et la lésion professionnelle

 Principaux critères de relation entre un handicap et une lésion

· la nature et la gravité du fait accidentel ;
· le diagnostic initial de la lésion professionnel ;
· l’évolution du diagnostic et de l’état de la santé de la personne victime d’une lésion professionnel ;
· la nature des soins ou traitements ;
· compatibilité entre le plan de traitement et le diagnostic de la lésion ;
· durée de la période de consolidation ;
· existence ou non de séquelles résultant de la lésion ;
· âge du travailleur ;
· gravité des conséquences de la lésion professionnelle, etc. 
En conclusion, l’imputation des couts de C.S.S.T peut représenter des frais important pour un employeur. Il devient donc très important d’assurer un suivi serré sur les accidents de travail en lien avec la dépendance au sein des organisations afin de pouvoir transférer certains de ces couts.
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